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LA COMMISSION, 

Attendu que, par décision du 2 octobre 2009, le premier président de la cour d’appel d’Aix-

en-Provence a alloué à M. C... X... la somme de 80 000 euros en réparation du préjudice 

moral ainsi qu’une somme de 1 000 euros sur le fondement de l’article 700 du code de 

procédure civile, à raison d’une détention provisoire effectuée du 17 janvier 2003 au 29 

novembre 2005, puis du 16 novembre 2007 au 15 octobre 2008, pour des faits ayant donné 

lieu à un arrêt d’acquittement devenu définitif ; que le premier président a rejeté la demande 

présentée au titre du préjudice matériel, l’estimant injustifiée ; 

Attendu que M. X... a formé, le 9 octobre 2009, un recours contre cette décision pour obtenir, 

au titre du préjudice matériel, les sommes de 20 700 euros représentant une perte de chance de 

percevoir un salaire, et de 23 920 euros correspondant à des frais d’avocat exposés pour le 

seul contentieux de la détention provisoire ; qu’il sollicite, pour la réparation du préjudice 

moral, une somme de 300 000 euros, et, sur le fondement de l’article 700 du code de 

procédure civile, une somme de 5 000 euros ; 

Attendu que l’agent judiciaire du Trésor soulève l’irrecevabilité du recours, au motif qu’il a 

été formé par un avocat, substituant l’avocat désigné par M. X..., sans que l’avocat déclarant 

ne justifie du pouvoir que lui aurait donné son confrère ; qu’à titre subsidiaire, il conclut au 

rejet du recours ; 



Attendu que le procureur général conclut au rejet du recours ; 

Vu les articles 149 à 150 du code de procédure pénale ; 

Attendu qu’une indemnité est accordée, à sa demande, à la personne ayant fait l’objet d’une 

détention provisoire terminée à son égard par une décision de non-lieu, de relaxe ou 

d’acquittement devenue définitive ; que cette indemnité est allouée en vue de réparer 

intégralement le préjudice personnel, matériel et moral, directement causé par la privation de 

liberté ; 

Sur la recevabilité du recours : 

Attendu que, d’une part, lorsqu’un avocat déclare substituer un confrère pour exercer le 

recours, c’est l’avocat déclarant, qui effectue la remise au greffe, qui doit signer le recours et 

que, d’autre part, l’article R. 40-4 du code de procédure pénale ne prévoit pas que l’avocat 

déclarant exercer le recours justifie, par un pouvoir spécial, qu’il est habilité à représenter le 

requérant ; 

Que le recours formé par Me Gomez, avocat substituant Me Dubois, avocat de M. X..., est 

recevable ; 

Sur la période de détention ouvrant droit à réparation : 

Attendu que, pour fixer la période indemnisable, le premier président a déduit de celles 

indiquées ci-dessus neuf mois d’emprisonnement subis par M. X... en exécution d’une 

condamnation prononcée pour une infraction commise durant sa détention ; 

Attendu que, pour critiquer cette décision, M. X... fait valoir le caractère spécifique de 

l’infraction ayant conduit à sa condamnation, s’agissant de faits commis par lui en détention 

et trouvant leur cause génératrice dans cette situation qu’il ne supportait pas, alors qu’il était 

innocent ; 

Attendu que l’article 149 du code de procédure pénale, aux termes duquel aucune réparation 

n’est due lorsque la personne était dans le même temps détenue pour autre cause, ne distingue 

pas selon que l’infraction a été commise en dehors de la période de détention provisoire 

considérée ou durant celle-ci ; que c’est à bon droit que le premier président a déduit de la 

détention provisoire subie par M. X... la période durant laquelle il exécutait une 

condamnation, laquelle doit être fixée exactement, du 2 mai 2005, date de la mise à exécution 

de la peine, au 29 novembre 2005, date de l’arrêt de mise en liberté rendu par la chambre de 

l’instruction ; 

Sur le préjudice matériel : 

Attendu que M. X... fait valoir qu’au moment de son incarcération, il venait d’être employé 

par une société en qualité d’ouvrier plaquiste peintre et qu’il avait exercé une activité 

professionnelle depuis 1975, pour un revenu moyen de 500 euros par mois ; 

Que, cependant, il ressort du certificat produit par le demandeur qu’à la date de son 

incarcération, le 17 janvier 2003, l’emploi dont il bénéficiait avait pris fin depuis une dizaine 

de jours ; que le relevé de droits pour la retraite qu’il a versé au dossier de la procédure ne fait 



état d’emplois réguliers que de 1975 à 1996 ; que M. X... ne justifie, même à l’occasion de 

son recours, d’aucune autre activité professionnelle ; 

Attendu que le remboursement des frais de défense dus à un avocat ne peut concerner que les 

prestations directement liées à la détention ; que celles-ci doivent faire l’objet de factures 

d’honoraires détaillées ; que M. X... ne fournit pas de telles factures ; 

Attendu, en conséquence, qu’il y a lieu de rejeter le recours de ce chef ; 

Sur le préjudice moral : 

Attendu que le premier président a retenu l’âge du demandeur au moment de son 

incarcération, la durée de celle-ci, les antécédents judiciaires de l’intéressé, la nature de 

l’incrimination et la fragilité psychologique de M. X..., puisque ce dernier souffrait de 

troubles psychiatriques avant son incarcération, qui avaient rendu plus pénibles les conditions 

de sa détention ; 

Que s’ajoutent à ces éléments retenus à bon droit l’aggravation du choc carcéral due à la 

succession de deux incarcérations dans la même procédure, l’incidence importante des 

troubles psychiatriques relevés puisqu’ils ont conduit M. X... à des tentatives de suicide et à 

des hospitalisations d’office au cours de sa détention ; que le préjudice moral du demandeur 

sera plus justement réparé par l’allocation d’une somme de 85 000 euros ; 

Sur l’application de l’article 700 du code de procédure civile : 

Attendu qu’il y a lieu d’allouer, à ce titre, à M. X... la somme de 1 500 euros ; 

PAR CES MOTIFS : 

DECLARE recevable le recours de M. C... X... ; 

ACCUEILLE partiellement le recours ; 

ALLOUE à M. C... X... la somme de 85 000 EUROS (QUATRE VINGT CINQ MILLE 

EUROS) au titre du préjudice moral ; 

REJETTE le recours pour le surplus ; 

ALLOUE à M. C... X... la somme de 1 500 EUROS (MILLE CINQ CENTS EUROS) au titre 

de l’article 700 du code de procédure civile ; 

LAISSE les dépens à la charge du Trésor public ; 

  

 

Président : M. Breillat 

Rapporteur : M. Straehli 



Avocat(s) : Me Dubois ; SCP Ancel et Couturier-Heller 

  

 


